SÉANCE du 14 octobre 2022
A 19h30
Convocation adressée le 10 octobre 2022
Présents : DUBOIS Jean-Luc (Président de séance), FLAUX Florence, GOUPIL Jean-Pierre, DETOC Annie, VINET Roland, GUERIN Ronan, MARTIN Sylvain, COMMUNIER Aurore, LEPEINTEUR Lisa, COMMUNIER Myriam, BAUDRIER Jeanine, CORVAISIER Roger, MOUSSON Camille. 

ABSENTS Excusés : QUINIO Clotilde a donné pouvoir à FLAUX Florence

Secrétaire de séance : FLAUX Florence
Quorum : 8 – Le nombre de conseillers municipaux présents est de 13, le quorum est atteint
Ordre du jour :

* Compte rendu du 09 septembre 2022

* Nomination d’un référent ALEC

* Désignation du délégué auprès du SDE35

* Amende de police : Approbation de la subvention accordée

* Décisions modificatives du budget

* Redevance assainissement

* Assainissement collectif : Point avancement sur le schéma directeur d’assainissement

* Demande de tarif réduit cantine

* RH : Poste ATSEM – Ménage : Modification du poste et du temps de travail

* RH : Poste bibliothèque – Animation : Modification du poste

* RH : Poste ATSEM : Modification du temps de travail

* RH : Poste Cantine : Modification du temps de travail

* Création d’un poste non permanent pour un accroissement temporaire d’activité (catégorie C)

* Lignes Directrices de Gestion

* Présentation étude CEREMA pour la sécurisation de la voirie de la pelousière

* Communauté de Communes du Val d’Ille Aubigné : Rapport d’activité 2021

* Communauté de Communes du Val d’Ille Aubigné : Rapport assainissement 2021

* Vœu pour la mise en place d’un bouclier tarifaire pour les collectivités locales

* Questions diverses 

- Ecole
- Urbanisme
- Evènements
Compte rendu du Conseil Municipal du 09 septembre 2022 est approuvé à l’unanimité.

NOMINATION de RÉFÉRENT ALEC

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il faut désigner un référent ALEC pour représenter la commune de LANGOUET, suite à la démission de M. HANIER.

Proposition de nommer Monsieur MARTIN Sylvain référent ALEC

Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de désigner Monsieur MARTIN Sylvain (Monsieur MARTIN ne participant pas au vote).

DÉSIGNATION du DÉLÉGUÉ auprès du SDE 35

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il faut désigner un délégué auprès du SDE 35 pour représenter la commune de LANGOUET, suite à la démission de M. HANIER.

Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité :

· De nommer MARTIN Sylvain (Monsieur MARTIN ne participant pas au vote).
AMENDE de POLICE : Approbation de la subvention accordée

Par courrier en date du 31 août 2022, la préfecture d’Ille et Vilaine, nous informe de l’attribution d’une subvention au titre des produits des amendes de police d’un montant de 268.06 €, pour une dépense de 744.60 € HT, pour l’aménagement de sécurité Rue des Chênes, et Route des Pommiers – marquage au sol 30 km/h.

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 

· D’accepter la somme de 268.06 € au titre des amendes de police, pour l’aménagement de sécurité Rue des Chênes, et Route des Pommiers – marquage au sol 30 km/h d’un montant de 744.60 €HT

· S’engage à effectuer les travaux dans les plus brefs délais

· Donne tous les pouvoirs à Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces de ce dossier
DÉCISIONS MODIFICATIVES du BUDGET

Monsieur le Maire propose de prendre les décisions modificatives suivantes :

Suite à la délibération du 08 juillet concernant les Frontages

Dépenses d’investissement : 


· Opération 28 - Compte 2158 : 

+ 700 €

Recette d’investissement : 

· Opération OPFI – Compte 10226 : 

+ 700 €

Suite à l’accident de la Zoé, et de la remise en état de la route des sapins 

Dépenses de fonctionnement : 

· Chapitre 011 - Compte 61551 : 

+ 5 200 €

· Chapitre 011 – Compte 615231 :

+9 200 €

Recettes de fonctionnement : 

· Chapitre 77 - Compte 7788 : 


+ 14 400 €

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de prendre les décisions suivantes :

1) Dépenses d’investissement : 


· Opération 28 - Compte 2158 : 

+ 700 €

Recette d’investissement : 

· Opération OPFI – Compte 10226 : 

+ 700 €

2) Dépenses de fonctionnement : 

· Chapitre 011 - Compte 61551 : 

+ 5 200 €

· Chapitre 011 – Compte 615231 :

+ 9 200 €

Recettes de fonctionnement : 

· Chapitre 77 - Compte 7788 : 


+ 14 400 €
REDEVANCE ASSAINISSEMENT 

Par délibération du 15 octobre 2021, les taux de la redevance d'assainissement ont été fixés à : 

· Part fixe annuelle :
72 € HT

· Consommation jusqu'à 100 m3 : 
1.80 € HT le m3

· Consommation au-delà de 100 m3 : 2.65 € HT le m3

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, pour l’année 2023, de ne pas augmenter les tarifs, qui restent fixés à :

Part fixe annuelle :
72 € HT

Consommation jusqu'à 100 m3 : 
1.80 € HT le m3
Consommation au-delà de 100 m3 : 
2.65 € HT le m3
ASSAINISSEMENT COLLECTIF : Point avancement sur le schéma directeur d’assainissement

La phase 3 – les investigations complémentaires est en cours. Le contrôle par fumigène a été réalisé, ainsi que le passage caméra sur 1 km. Il reste le contrôle de certains branchements a effectuer.

Plusieurs secteurs (église, cimetière, prairie madame) ont été mis en évidence pour dysfonctionnements, notamment avec des canalisations cassées.

La phase 4 sera le bilan de l’étude, avec la programmation des travaux, et l’estimation de leur coût.

DEMANDE de TARIF REDUIT CANTINE 

Une famille a demandé à bénéficier du tarif réduit pour la cantine pour l’année 2022/2023. La commission CCAS, aux vues des ressources de la famille, a accepté cette demande

Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité :

· D’accorder le tarif réduit à cette famille pour l’année scolaire 2022/2023.

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier

RH : POSTE MENAGE - ATSEM : Modification du poste et du temps de travail

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que compte tenu de la réorganisation des services, et de la demande de l’agent, il convient de modifier le poste et la durée hebdomadaire de service de l’emploi Ménage- ATSEM, surveillance de cour, service cantine et garderie, à temps non complet, à 33h/35ème annualisé. 

Cette modification étant supérieure à 10% de la durée du temps de travail initialement fixée, celle-ci doit être considérée comme une suppression de poste.

Le Maire propose au Conseil Municipal, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, de supprimer le poste Ménage- ATSEM, surveillance de cour, service cantine et garderie, à temps non complet dont la durée du temps de travail de 33h/35ème annualisé et de créer simultanément le nouveau poste d’ATSEM – Animation, garderie, surveillance de cour et service cantine, à temps non complet, à 29.09h/35ème annualisé, à compter du 01 novembre 2022. 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet.

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 12 septembre 2022.

Vu le tableau des effectifs.

· De supprimer le poste Ménage- ATSEM, surveillance de cour, service cantine et garderie, à temps non complet, à 33h/35ème annualisé

· De créer le poste d’ATSEM – Animation, garderie, surveillance de cour et service cantine, à temps non complet, à 29h09/35ème annualisé.

· Cette modification interviendra le 1er novembre 2022.

· De modifier le tableau des emplois

· D’inscrire au budget les crédits correspondants

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

RH : POSTE BIBLIOTHÈQUE – ANIMATION : Modification du poste

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que compte tenu de la réorganisation des services, il convient de modifier le poste bibliothèque - animation, à temps non complet, à 20h/35ème annualisé (adjoint territorial animation 14h/35ème, adjoint territorial du patrimoine 6h/35ème) 

Cette modification étant supérieure à 10% de la durée du temps de travail initialement fixée, celle-ci doit être considérée comme une suppression de poste.

Le Maire propose au Conseil Municipal, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, de supprimer le poste d’adjoint territorial d’animation, à temps non complet, 14h/35ème, de supprimer le poste d’adjoint territorial du patrimoine, à temps non complet 6h/35ème, et de créer simultanément le poste d’adjoint territorial du patrimoine, à temps non complet 20h/35ème annualisé à compter du 01 novembre 2022. 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet.

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 12 septembre 2022.

Vu le tableau des effectifs.

· De supprimer le poste bibliothèque – animation, à temps non complet, 20h/35ème (comprenant l’emploi d’adjoint territorial d’animation 14h/35ème, et l’emploi d’adjoint territorial du patrimoine 6h/35ème)

· De créer le poste d’adjoint territorial du patrimoine, à temps non complet 20h/35ème annualisé 
· Cette modification interviendra le 1er novembre 2022.

· De modifier le tableau des emplois

· D’inscrire au budget les crédits correspondants

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

RH : POSTE ATSEM : Modification du temps de travail

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que compte tenu de la réorganisation des services, et de régulariser la réalité, il convient de modifier le temps de travail du poste ATSEM, à temps non complet, à 27h15/35ème 
Cette modification étant supérieure à 10% de la durée du temps de travail initialement fixée, celle-ci doit être considérée comme une suppression de poste.

Le Maire propose au Conseil Municipal, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, de supprimer le poste d’ATSEM, à temps non complet de 27h15/35ème, et de créer simultanément le poste d’ATSEM, à temps non complet à 31h41/35ème annualisé à compter du 01 novembre 2022. 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet.

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 12 septembre 2022.

Vu le tableau des effectifs.

· De supprimer le poste d’ATSEM, à temps non complet 27h15/35ème.
· De créer le poste d’ATSEM, à temps non complet 31h41/35ème annualisé 
· Cette modification interviendra le 1er novembre 2022.

· De modifier le tableau des emplois

· D’inscrire au budget les crédits correspondants

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

RH : POSTE AIDE CANTINE : Modification du temps de travail

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que compte tenu de la réorganisation des services, et de régulariser la réalité, il convient de modifier le temps de travail du poste aide cantine, à temps non complet, à 20h/35ème 
Cette modification étant supérieure à 10% de la durée du temps de travail initialement fixée, celle-ci doit être considérée comme une suppression de poste.

Le Maire propose au Conseil Municipal, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, de supprimer le poste d’aide cantine, à temps non complet de 20h/35ème, et de créer simultanément le poste d’aide cantine, à temps non complet à 24h46/35ème annualisé à compter du 01 novembre 2022. 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet.

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 12 septembre 2022.

Vu le tableau des effectifs.

· De supprimer le poste d’aide cantine, à temps non complet 20h/35ème.
· De créer le poste d’aide cantine, à temps non complet 24h46/35ème annualisé 
· Cette modification interviendra le 1er novembre 2022.

· De modifier le tableau des emplois

· D’inscrire au budget les crédits correspondants

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

CRÉATION d’un POSTE NON PERMANENT pour un ACCROISSEMENT TEMPORAIRE d’ACTIVITÉ (Catégorie C)

Le Maire informe le Conseil Municipal :

Aux termes de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
Le Maire propose au Conseil Municipal :
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment les articles 3 I 1°), 3 I 2°). 

Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale.
Vu le budget de la commune 2022 adopté par délibération n° 24 du 11 mars 2022.
Vu la délibération relative au régime indemnitaire n° 63 du 13 octobre 2017.
Considérant la nécessité de créer un emploi non permanent pour le ménage, aide au service cantine, surveillance cours midi, éventuellement garderie et remplacement d’agent absent.

En conséquence, il est autorisé le recrutement d’un agent contractuel de droit public pour faire face temporairement à des besoins liés : 

· A un accroissement temporaire d'activité, dans les conditions fixées à l'article 3 I 1°) de la loi susvisée, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs.
· L'agent devra justifier d'une expérience professionnelle.

L’emploi sera classé dans la catégorie hiérarchique C, la rémunération sera déterminée selon un indice de rémunération 343, sur un temps non complet 20 heures annualisées.
· Elle prendra en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience.

· Enfin le régime indemnitaire instauré par la délibération n° 63 du 13 octobre 2017 n’est pas applicable.

· Le poste prendra effet au 07 novembre 2022 ou ultérieurement en fonction du recrutement.

Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :
· d’adopter la proposition du Maire,
· de modifier le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants,

· que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 07 novembre 2022 pour un poste de 20 heures annualisées,

· informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et, le cas échéant, de sa réception par le représentant de l'État.
LIGNES DIRECTRICES de GESTION

L’article 33-5 de la loi n° 84-53 du 26 août 1984, modifiée par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, prévoit l’élaboration de LDG et leur adoption par le Conseil Municipal après avis du Comité Technique.

Les collectivités territoriales n’ont été destinataires des instructions relatives aux modalités de mise en œuvre de celles-ci, que le 6 novembre 2020, pour application à compter du 1er janvier 2021.

L’élaboration de lignes directrices LDG poursuit les objectifs suivants :
- Renouveler l’organisation du dialogue social en passant d’une approche individuelle à une approche plus collective.

- Développer les leviers managériaux pour une action publique plus réactive et plus efficace. 

- Simplifier et garantir la transparence et l’équité du cadre de gestion des agents publics.

- Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics dans la fonction publique et le secteur privé. 

- Renforcer l’égalité professionnelle dans la Fonction Publique.

Les LDG visent ainsi à :
1° - Déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en matière de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC)

2° - Fixer des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels, en effet, les Commissions Administratives Paritaires (CAP) n’examineront plus les décisions en matière d’avancement à compter du 1er janvier 2021.

3° - Favoriser, en matière de recrutement, l’adaptation des compétences à l’évolution des missions et des métiers, la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels ainsi que l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Elles constituent le document de référence pour la Gestion des Ressources Humaines (GRH) de la collectivité.

L’élaboration des LDG permet de formaliser la politique RH, de favoriser certaines orientations, de les afficher et d’anticiper les impacts prévisibles ou potentiels des mesures envisagées. Elles s’adressent à l’ensemble des agents.

Les LDG suivantes sont proposées. Il est précisé que ce seront les LDG du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine qui s’appliqueront concernant la sélection des dossiers de promotion interne. La collectivité doit uniquement adopter des lignes directrices, concernant le soutien des dossiers et le choix de créer/transformer les postes en vue d’une nomination.

· Avancement de grade :

Les avancements de grade sont réalisés à la condition obligatoire que la valeur professionnelle de l'agent soit reconnue dans le cadre l'entretien d'évaluation professionnelle (depuis au moins 3 ans).

En plus de cette condition, les principes suivants s’appliquent dans un souci d'équilibre entre l'accompagnement de la carrière professionnelle et la nécessaire maîtrise de la masse salariale.

- Catégorie A : aucun avancement de grade ne sera possible au sein de la collectivité,

- Catégorie B : les avancements de grade sont réservés aux postes nécessitant une expertise technique forte et assumant une responsabilité directe sur leurs missions, vérifiées par l'entretien d'évaluation professionnelle (depuis au moins 3 ans),

- Catégorie C : les avancements de grade sont prononcés de manière automatique selon les conditions d’ancienneté complétées par l’implication et la manière de servir vérifiées par l’entretien d’évaluation professionnelle (une fois).

· Nomination suite à concours :

Les agents ayant obtenu un concours seront nommés sous réserve d’un emploi disponible au sein de la collectivité.

· Promotion interne :

Ratio promus/promouvables : 100 %. Aucun critère n’est défini concernant le dépôt d’un dossier de promotion interne auprès du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine. Il est précisé que la collectivité signifiera à l’agent au moment du dépôt du dossier de promotion interne soumis au Centre de Gestion, s’il est envisagé de créer ou de transformer le poste en cas de validation de la promotion interne.

Le Comité Technique du Centre de Gestion a donné un avis favorable en date du 12 septembre 2022

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, que les lignes Directrices de Gestion de la collectivité seront les suivantes :

· Avancement de grade :

Les avancements de grade sont réalisés à la condition obligatoire que la valeur professionnelle de l'agent soit reconnue dans le cadre l'entretien d'évaluation professionnelle (depuis au moins 3 ans).

En plus de cette condition, les principes suivants s’appliquent dans un souci d'équilibre entre l'accompagnement de la carrière professionnelle et la nécessaire maîtrise de la masse salariale.

- Catégorie A : aucun avancement de grade ne sera possible au sein de la collectivité,

- Catégorie B : les avancements de grade sont réservés aux postes nécessitant une expertise technique forte et assumant une responsabilité directe sur leurs missions, vérifiées par l'entretien d'évaluation professionnelle (depuis au moins 3 ans),

- Catégorie C : les avancements de grade sont prononcés de manière automatique selon les conditions d’ancienneté complétées par l’implication et la manière de servir vérifiées par l’entretien d’évaluation professionnelle (une fois).

· Nomination suite à concours :

Les agents ayant obtenu un concours seront nommés sous réserve d’un emploi disponible au sein de la collectivité.

· Promotion interne :

Ratio promus/promouvables : 100 %. Aucun critère n’est défini concernant le dépôt d’un dossier de promotion interne auprès du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine. Il est précisé que la collectivité signifiera à l’agent au moment du dépôt du dossier de promotion interne soumis au Centre de Gestion, s’il est envisagé de créer ou de transformer le poste en cas de validation de la promotion interne.

· Les lignes directrices de gestion s’appliquent à l’ensemble des agents de la collectivité.

· Les lignes directrices de gestion seront transmises à chaque agent de la collectivité dans le mois suivant le vote par le Conseil Municipal.

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

PRESENTATION de l’ETUDE du CEREMA de SECURISATION de la ROUTE RELIANT le BOURG au HAMEAU de la PELOUSIERE

Une étude a été menée au premier semestre 2022 par le cabinet CEREMA pour la sécurisation de la route reliant le bourg au hameau de la Pelousière
Les constats :

• Le trafic moyen journalier est d’environ 800 véhicules/jour dans les 2 sens, il est cohérent avec l’axe et la zone desservie. 

• Le trafic de transit (généré par les habitants extérieurs au hameau et se rendant dans le bourg de Langouët) peut être estimé à environ 30 à 50 % du trafic constaté. 

• 85 % des usagers circulent en dessous de 51 km/h vers le bourg et en dessous de 43 km/h en direction de St Gondran, la limitation à 30 km/h est donc peu respectée. 

• La vitesse pratiquée est plus importante dans le sens descendant (vers le bourg).
Les principes directeurs : 

Il est proposé d’aménager une continuité d’itinéraire entre l’école et la dernière maison du hameau (soit environ 600 à 700 m) sur un seul et même côté de la route des Pommiers (côté nord / nord-est). L’itinéraire est prioritairement à destination des piétons et sera probablement utilisé par les cyclistes les plus jeunes sans qu’il soit identifié comme un aménagement cyclable en tant que tel. 

L’aménagement piétonnier devra : 

• Permettre de rejoindre l’école de Langouët et donc être prolongé dans la partie en agglomération, 

• Comprendre une séparation physique du reste de la voirie pour sécuriser les déplacements des plus fragiles (bordure, végétation, séparateur...), 
• Garantir une largeur continue confortable pour permettre à plusieurs piétons de circuler de front (environ 2 à 2,5m hors zone de délimitation avec la chaussée) et dont une largeur minimale libre de tout obstacle de 1,40m pour les piétons, 
• Garantir un revêtement roulant, 
• Minimiser le busage des fossés, pour rester dans l’engagement de la commune dans une démarche de préservation de la biodiversité (fauche tardive…), 
• Minimiser l’impact d’un éclairage éventuel par des solutions de déclenchement à la commande et des caractéristiques d’éclairage adaptées à la préservation de la biodiversité (intensité, orientation de la source lumineuse, hauteur d’éclairage...).
Détail du scénario Hameau en agglomération : 

Des panneaux d’entrée / sortie d’agglomération devront être implantés. 

Afin de limiter la vitesse en entrée du hameau depuis Saint Gondran, un dispositif d’alerte peut être installé. Il conviendra de privilégier plutôt un changement de revêtement visuel plutôt qu’un dispositif sonore de type bandes rugueuses car ces dernières peuvent générer du bruit pour les riverains (il convient de les implanter à plus de 100 m des habitations). 

Une zone 30 peut être créée tout en conservant les dispositifs d’apaisement de la vitesse existants (l’effet porte de l’écluse doit toutefois être accentué) L’entrée de la zone 30 peut être renforcée par un marquage au sol « ZONE 30 ». L’instauration de la priorité à droite dans les voies adjacentes (au lieu des stops actuels) permet également de renforcer la modération des vitesses. 

Un plateau ralentisseur peut éventuellement être implanté au niveau du carrefour rue de la Pelousière / rue des Marivoles, mais il n’est pas obligatoire d’y marquer un passage piéton. Toutefois, la traversée des piétons peut être suggérée par un revêtement différencié et l’implantation de bandes d’éveil à la vigilance à chaque extrémité.
Proposition d’un point central d’apport volontaires (PAV) des ordures ménagères : 

• Un PAV est prévu pour regrouper de manière permanente environ 25 à 30 foyers vivants en agglomération. • 

Le PAV se substitue aux bacs individuels dans ces zones. • 

Ce PAV en dotation exceptionnelle s’adresse également à d’autres usagers (hors usagers professionnels). L’objectif de cette dotation est en effet de permettre à l’ensemble des habitants de la commune de déposer leurs sacs en cas d’oubli de présentation du bac ou de surplus lié à un événement personnel mais aussi d’anticiper un départ en vacances. Cette dotation a aussi pour but de proposer un exutoire aux passants et/ou touristes.

Poursuite du dossier : 

• Présentation au collectif d’habitants de la Pelousière samedi 8 octobre 

• Prise en compte de demandes complémentaires suite à cette réunion 

• Souhait d’une consultation sur le sujet du point d’apport volontaire des ordures ménagères après présentation du projet sur site 

• Réalisation d’une étude détaillée par un cabinet spécialisé permettant la réalisation d’un appel d’offres en lien avec le département
COMMUNAUTÉ de COMMUNES du VAL d’ILLE AUBIGNÉ : Rapport d’activité 2021 

Le rapport annuel 2021 d’activité de la CCVIA a été transmis à chaque conseiller.

Le Conseil Municipal, prend acte du porté à connaissance du rapport annuel 2021 d’activité de la CCVIA à chaque membre du Conseil Municipal.
COMMUNAUTÉ de COMMUNES du VAL d’ILLE AUBIGNÉ : Rapport assainissement 2021 

Le rapport annuel 2021 sur le service assainissement de la CCVIA a été transmis à chaque conseiller.

Le Conseil Municipal, prend acte du porté à connaissance du rapport annuel 2021 sur le service assainissement de la CCVIA à chaque membre du Conseil Municipal.

VŒU pour la MISE en PLACE d’un BOUCLIER TARIFAIRE pour les COLLECTIVITÉ LOCALES

Depuis plusieurs années, les collectivités d’Ille et Vilaine se sont massivement regroupées autour du SDE35 afin de mutualiser leurs achats de gaz et d’électricité. Ce mouvement est issu, on le rappelle, d’une obligation imposée par l’état aux collectivités de mettre en concurrence leurs fournisseurs d’énergie, et à l’impossibilité pour elles, sauf quelques exceptions, de conserver l’accès aux tarifs réglementés.

Cette organisation collective a permis à toutes les structures publiques du département de disposer, depuis plusieurs années, des meilleures conditions d’achat possibles et ainsi optimiser leurs budgets de fonctionnement. 

Aujourd’hui, avec l’explosion des tarifs de gros de gaz et d’électricité, les conséquences financières pour les collectivités d’Ille et Vilaine vont être majeures, et pour certains impossibles à surmonter en 2023. 

Il y a quelques jours en France : 

· Le prix de gros du gaz pour l’année N+1 a frôlé les 300 € / MWh pour 2023, contre 13 € / MWh il y a 2 ans ;

· Le prix de gros de l’électricité pour l’année N+1 a dépassé les 1 100 € / MWh pour 2023, contre 45 € / MWh il y a 2 ans ;

A l’échelle du groupement d’achat d’énergie, le SDE35 a finalisé l’achat des volumes pour 2023 aux valeurs suivantes : 

· Le prix de gros du gaz (pour 2023) sera de 74,8 €/MWh contre 14,2 €/MWh en 2022 (fixé en 2020 pendant le confinement) ;

· Le prix de gros de l’électricité (pour 2023) sera de 557 € / MWh pour la Base, ramené à 274 € / MWh grâce au mécanisme de l’ARENH (*), contre 135 € / MWh en 2022

Ces tarifs d’achat en gros vont conduire à une hausse des factures énergétiques des membres du groupement de x2,4 pour le gaz et de x2,6 pour l’électricité (hausse moins forte que celle du prix de gros, les autres composantes de la facture n’étant pas soumises aux mêmes augmentations).

La facture globale TTC des membres du groupement va ainsi passer de 28,7 à 74,1 millions d’euros, soit 45 millions de charges supplémentaires

Ces hausses, même avec d’importants efforts de sobriété énergétique, ne pourront être absorbées par le budget des collectivités du département sans de graves conséquences voir des fermetures de services publics.

Par la présente, et au nom des 346 membres du groupement d’achat d’énergie d’Ille et Vilaine, nous demandons solennellement à l’Etat de mettre en place, dès le 1er janvier 2023, un bouclier tarifaire à destination des collectivités locales.

Ce vœu sera envoyé à tous les membres du groupement en les invitant à en prendre un équivalent s’ils le souhaitent.

Afin de participer à l’effort national, et de renforcer les actions initiées dans le cadre du programme ACTEE, le SDE35 s’engage quant à lui à mettre en œuvre une nouvelle politique d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics à compter du 1er janvier 2023, avec l’appui notamment de la Banque des Territoires. Des décisions importantes sur le sujet seront prises par le Comité Syndical du SDE35 avant la fin de l’année 2022 et traduite dans notre prochain budget. 

(*) L’ARENH qui signifie « Accès Régulé à l’Electricité Nucléaire Historique » permet à tous les fournisseurs de s’approvisionner en électricité auprès d’EDF dans des conditions (prix et volumes) fixées par les pouvoirs publics. Le prix 2023 sera de 49,5 €/MWh mais le volume global affecté au dispositif n’est pas connu à la date de la présente délibération. Le marché entre le SDE35 et ENGIE prévoit un système de cession de ces droits contre une réduction du prix de fourniture. Cette cession a été mise en œuvre fin août 2022 afin de fixer les prix 2023. 

Après délibération, Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de voter ce vœu de bouclier tarifaire

VŒU pour la MISE en PLACE d’un BOUCLIER TARIFAIRE pour les COLLECTIVITÉ LOCALES (AMF) 

Vœu à l’initiative de l’Association des Maires et Présidents d’Intercommunalité d’Ille et Vilaine dans le cadre la crise énergétique et de l’évolution du coût des matières premières La crise énergétique frappe de plus en plus durement nos habitants et nos territoires. Les collectivités locales, elles aussi, ne sont pas épargnées par la hausse des prix qui vient grever les budgets de nos communes, de nos EPCI, de nos départements et de nos régions. Jusqu’à présent, seules les communes ayant 10 salariés ou moins et des recettes de fonctionnement inférieures à 2 millions d'euros bénéficient toujours des tarifs réglementés de vente de l’énergie. La plupart de nos communes, de nos structures intercommunales seront donc concernées par cette hausse des prix de l’énergie et, plus largement, des matières premières. Ces hausses pèseront lourdement sur les moyens d’actions de nos communes. Elles risquent d’affecter la qualité des services rendus à la population. Elles conduiront également à une réduction de nos investissements, investissements qui sont nécessaires pour la population de nos communes et de nos EPCI, notamment pour adapter nos territoires à la transition énergétique et qui, par ailleurs, contribuent significativement à soutenir l’activité économique de nos territoires. Ces hausses très significatives pourraient conduire de nombreuses communes de notre Département à être confrontées à des situations très difficiles, parfois même avec le risque de déséquilibre budgétaire. 

A l’heure où le gouvernement présente la Loi de Finances pour 2023 qui va être examinée dans les prochaines semaines au Parlement, nos collectivités demandent à l’Etat : 

1. Le retour à un tarif, réglementé ou plafonné, des tarifs de l’énergie pour les collectivités territoriales ; 

2. De prendre en compte, dans les dispositions de la Loi de Finances pour 2023, une indexation minimale du panier de ressources de nos collectivités tant sur les valeurs locatives que sur l’enveloppe globale de DGF pour prendre en compte la hausse des coûts des matières premières et de l’énergie.
Après délibération, Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de voter ce vœu de bouclier tarifaire
QUESTIONS DIVERSES

* Ecole :

• Mise en place des capteurs température (classe et cours) le 17/10 

• Réunion de travail sur l’aménagement de la cour d’école le 17/10 

• Réflexion en cours pour la réfection des toilettes
* Urbanisme : Tiers-Lieu 

• Très faible taux de réponse des entreprises à l’appel d’offres travaux : relance des entreprises en proximité et allongement du délai de réponse au 8 novembre 2022
* Evènements : 

• Le 12/10 : animations transports avec la communauté de communes et ECODO avec la collectivité des eaux du bassin rennais (pour ECODO kits disponibles en mairie) 

• Le 21/10 à 19H : accueil nouveaux habitants 

• Le 27/11 : repas des ainés
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 18 novembre à 19h30.
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